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Definilions

CHAPTER M.59

CHAPITRE M.59

Municipal Tax Assistance Act

Lol sur les subventions tenant lieu
d'impôt aux municipalités

1. ln this Act,
" Board" means the Ontario Municipal
Board; ("Commission")
" Crown agency" means an agency of the
Crown in right of Ontario, but does not
include Ontario Hydro; ("organisme de la
Couronne")
" highways" means highways, docks, ferries,
wharfs, parking lots in connection therewith, land held to provide clear view at
road junctions and railroad crossings, and
land acquired and held for future highways; ("voies publiques")
" Minister" means the Minister of Municipal
Affairs; ("ministre")
" municipality" means a city, town, village,
township or improvement district; ("municipalité")
"provincial property" means real property
owned by the Crown in right of Ontario or
by any Crown agency, but does not include
property owned or held in trust by Ontario
Hydro; ("biens provinciaux")
" rates levied for general municipal purposes"
includes all levies upon real property made
by a municipality except levies for school
purposes and levies on business assessment; ("impôts prélevés à des fins municipales générales")
"real property" includes buildings and structures erected thereon. ("bien immeuble")
R.S.O. 1980, c. 311, s. 1; 1984, c. 45,
S. 1 (1).

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

™finitions

«bien immeuble» S'entend en outre des bâtiments et des constructions érigés sur le
bien-fonds. ( «real property»)
«biens provinciaux» Biens immeubles appartenant à la Couronne du chef de !'Ontario
ou à un organisme de la Couronne, à l'exclusion des biens appartenant à Ontario
Hydro ou détenus en fiducie par cet organisme. («provincial property»)
«Commission» La Commission des affaires
municipales de l'Ontario. («Board»)
«impôts prélevés à des fins municipales
générales» S'entend en outre des impôts
prélevés sur des biens immeubles par une
municipalité, à l'exception des impôts prélevés à des fins scolaires et des impôts fondés sur l'évaluation commerciale. («rates
levied for general municipal purposes»)
«ministre» Le ministre des Affaires municipales. ( «Minister»)
«municipalité» Cité, ville , village, canton ou
district en voie d'organisation. («municipality»)
«Organisme de la Couronne» Organisme de
la Couronne du chef de !'Ontario, à l'exclusion d'Ontario Hydro. («Crown
agency»)
«voies publiques» Voies publiques, docks ,
traversiers , quais , parcs de stationnement
reliés à ceux-ci, biens-fonds détenus afin
d'assurer une bonne visibilité aux carrefours et aux passages à niveau, et biensfonds acquis ou détenus à des fins de construction future de voies publiques.
( «highways») L. R. 0. 1980, chap. 311, art.
1; 1984, chap. 45, par. 1 (1).

Limi1a1ion

2.--(1) Nothing in this Act confers a right
to a payment.

2 (1) La présente loi n'a pas pour effet
de conférer un droit à un paiement.

Reslriction

Idem

(2) Nothing in this Act authorizes a
municipality to levy taxes on provincial property or against the Crown in right of Ontario
or any Crown agency. R.S.O. 1980, c. 311 ,
S. 2.

(2) La présente loi n' autorise pas une
municipalité à prélever des impôts sur des
biens provinciaux, ou sur la Couronne du
chef de !'Ontario ou un organisme de la Couronne . L.R.O. 1980, chap. 311, art. 2.

Idem
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Nonapplication

3.-(1) This Act does not apply to unpatented lands, parks operated under the Niagara Parks Act, the St. Clair Parkway Commission Act or the St. Lawrence Parks
Commission Act, hospitals, penal institutions,
educational institutions, museums, libraries,
highways, correctional institutions, cemeteries, minerais, cooling stations, weigh-scales
and inspection stations, fish hatcheries, provincial forests and real property that is subject to municipal taxation under section 18 of
the Assessment Act.

3 (1) La présente loi ne s'applique pas
aux biens-fonds non concédés, ni aux parcs
exploités en vertu de la Loi sur les parcs du
Niagara, de la Loi sur la Commission de la
promenade Sainte-Claire ou de la Loi sur la
Commission des parcs du Saint-Laurent, ni
aux hôpitaux, aux établissements pénitentiaires, aux établissements d'enseignement, aux
musées, aux bibliothèques, aux voies publiques, aux établissements correctionnels, aux
cimetières, aux minéraux, aux stations de
refroidissement, aux bascules de pesage, aux
stations d'inspection, aux écloseries, aux
forêts provinciales et aux biens immeubles
assujettis à l'imposition municipale en vertu
de l'article 18 de la Loi sur l'évaluation
foncière.

Nonapplication

Minister's
decision

(2) The Minister may decide as to whether
this Act applies to any provincial property
and the Minister's decision is final. 1984,
C. 45, S. 1 (2).

(2) Le ministre peut décider si la présente
loi s'applique à des biens provinciaux. Sa
décision est définitive. 1984, chap. 45, par.
1 (2).

Décision du
ministre

Payments

4.-(1) The Minister, in respect of provin-

4 (1) Le ministre peut, relativement aux
biens provinciaux appartenant à la Couronne
du chef de l'Ontario et non occupés par un
organisme de la Couronne, payer chaque
année à la municipalité dans laquelle les
biens sont situés, le montant que rapporterait, sur la valeur de ces biens provinciaux,
l'impôt prélevé à des fins municipales générales sur l'évaluation des biens immeubles qui
sert de base au calcul de l'évaluation commerciale dans cette municipalité. L.R.O.
1980, chap. 311, par. 4 (1); 1984, chap. 45,
par. 1 (3), en partie.

Paiements

MUNICIPAL TAX ASSISTANCE

cial property owned by the Crown in right of
Ontario and not occupied by a Crown
agency, may pay in each year to the municipality in which the property is situate the
amount which the rate Ievied for general
municipal purposes on the assessment for
real property that is used as a basis for computing business assessment in that municipality would produce on the value of such provincial property. R.S.O. 1980, c. 311,
s. 4 (1); 1984, c. 45, s. 1 (3), part.
Idem

(2) Every Crown agency, in respect of
provincial property owned or occupied by it,
may pay in each year to the municipality in
which the property is situate the amount
which the rate Ievied for general municipal
purposes on the assessment for real property
that is used as a basis for computing business
assessment in that municipality would
produce on the value of such provincial property. R.S.O. 1980, c. 311, s. 4 (2).

(2) Les organismes de la Couronne peuvent, relativement aux biens provinciaux qui
leur appartiennent ou qu'ils occupent, payer
chaque année à la municipalité dans laquelle
les biens sont situés, le montant que rapporterait, sur la valeur de ces biens provinciaux,
l'impôt prélevé à des fins municipales générales sur l'évaluation des biens immeubles qui
sert de base au calcul de l'évaluation commerciale dans cette municipalité. L.R.O.
1980, chap. 311, par. 4 (2).

Idem

Business

(3) Where the Crown in right of Ontario
or any Crown agency occupies or uses land
for the purpose of, or in connection with any
business, the Minister or the Crown agency,
as the case may be, may pay to the municipality in which the land is situate the amount
that the current rates for general municipal
purposes on business assessment would
produce in respect of the carrying on of such
business on the land. R.S.O. 1980, c. 311,
s. 4 (3); 1984, c. 45, s. 1 (3), part.

(3) Lorsque la Couronne du chef de )'Ontario ou un organisme de la Couronne
occupe ou utilise un bien-fonds à des fins
commerciales ou relativement à des activités
commerciales, le ministre ou l'organisme de
la Couronne, selon le cas, peut payer à la
municipalité dans laquelle le bien-fonds est
situé, le montant que les impôts courants à
des fins municipales générales sur l'évaluation commerciale rapporteraient relativement
à l'égard de l'exercice de telles activités commerciales sur le bien-fonds. L.R.O. 1980,
chap. 311, par. 4 (3); 1984, chap. 45, par.
1 (3), en partie.

Activités
commerciales

Idem

(4) For the purposes of subsection (3), the
Iegislative, executive and administrative
activities of the Govemment of Ontario shall

(4) Pour l'application du paragraphe (3),
les activités législatives, exécutives et administratives du gouvernement de l'Ontario ne

Idem

SUBVENTIONS TENANT LIEU D'IMPÔT
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not be deemed to be the carrying on of a
business. R.S.O. 1980, c. 311, s. 4 (4).

sont pas réputées constituer l'exercice d'activités commerciales. L.R.O. 1980, chap. 311,
par. 4 (4).

Local
improvemcnt
and drainage
assessmcnts

(5) Despite subsection 3 (1), sections 62
and 63 of the Local lmprovement Act and
subsection 61 (5) of the Drainage Act, the
Minister or the Crown agency may pay local
improvement and drainage assessments in
respect of any provincial property. R.S.O.
1980, C. 311, S. 4 (5); 1984, C. 45, S. 1 (3),
part.

(5) Malgré le paragraphe 3 (1), les articles
62 et 63 de la Loi sur les aménagements
locaux et le paragraphe 61 (5) de la Loi sur
le drainage, le ministre ou l'organisme de la
Couronne peut payer les impôts relatifs aux
aménagements locaux et au drainage à
l'égard des biens provinciaux. L.R.O. 1980,
chap. 311, par. 4 (5); 1984, chap. 45, par.
1 (3), en partie.

Impôts relatifs aux
am«!nagemcnts locaux
et au drainage

Sewer and
waterworks
rates

(6) The Crown in right of Ontario or any
Crown agency may, in respect of any provincial property, pay charges imposed under
section 221 of the Municipal Act.

(6) La Couronne du chef de l'Ontario ou
un organisme de la Couronne peut, relativement à des biens provinciaux, payer les redevances imposées en vertu de l'article 221 de
la Loi sur les municipalités.

Redevance
d'adduction
d'eau ou
d'«!gout

Garbage
rates

(7) The Crown in right of Ontario or any
Crown agency may, in respect of any provincial property, pay charges imposed under
paragraph 91 of section 210 of the Municipal
Act.

(7) La Couronne du chef de l'Ontario ou
un organisme de la Couronne peut, relativement à des biens provinciaux, payer les redevances imposées en vertu de la disposition 91
de l'article 210 de la Loi sur les municipalités.

Ordures

Telephone
and telegraph
company
taxes

(8) A Crown agency that operates a telephone and telegraph system may, in respect
of the system, pay the tax levied under section 159 of the Municipal Act. R.S.O. 1980,
C. 311, S. 4 (6-8).

(8) L'organisme de la Couronne qui fait
fonctionner un réseau téléphonique et télégraphique peut, relativement à celui-ci, payer
l'impôt prélevé en vertu de l'article 159 de la
Loi sur les municipalités. L.R.O. 1980, chap.
311, par. 4 (6) à (8).

Compagnie
de t«!l«!phone
et de t«!l«!graphe

Minimum
payable re
agricultural
stations and
provincial
parks

(9) Despite any other prov1s1on of this
Act, the minimum amount payable under
subsections (1) and (2) to a municipality in
respect of agricultural research stations, provincial parks, historical parks and wildemess
areas situate in the municipality shall be an
amount equal to the amount the municipality
was entitled to receive in 1983 under subsection 160 (7) of the Municipal Act, being
chapter 302 of the Revised Statutes of
Ontario, 1980, and section 4 of the
Provincial Parks Municipal Tax Assistance
Act, being chapter 402 of the Revised Statutes of Ontario, 1980, as those provisions
read on the 31st day of December, 1983.

(9) Malgré toute autre disposition de la
présente loi, le montant minimal payable à
une municipalité en vertu des paragraphes (1) et (2), relativement à des stations de
recherche agricole, à des parcs provinciaux, à
des parcs historiques et à des régions sauvages situés dans la municipalité, est égal au
montant que la municipalité avait le droit de
recevoir en 1983 en vertu du paragraphe
160 (7) de la loi intitulée Municipal Act, qui
constitue le chapitre 302 des Lois refondues
de )'Ontario de 1980, et de l'article 4 de la
loi intitulée Provincial Parks Municipal Tax
Assistance Act, qui constitue le chapitre 402
des Lois refondues de )'Ontario de 1980, qui
étaient en vigueur le 31 décembre 1983.

Minimum
payable relativement aux
stations de
recherche
agricole et
aux parcs
provinciaux

Municipal
assessment
deemcd
increased

(10) For the purposes of any general or
special Act, the equalized assessment of a
municipality that receives a payment under
subsection (9) shall be deemed for apportionment purposes, other than for school purposes or for county purposes or for apport ionme nt between merged areas, to be
increased by an amount that would have produced the amount of the payment received
by the taxation of real property at the rate
determined by dividing the total taxes levied
for ail purposes other than school purposes
on commercial and industrial assessment in
the preceding year by the total equalized
commercial and industrial assessment for the
preceding year, multiplied by 1,000.

(10) Pour l'application de toute loi générale ou spéciale, l'évaluation qui a fait l'objet
d'une péréquation et qui concerne une municipalité qui reçoit un paiement en vertu du
paragraphe (9) est réputée, aux fins de répartition, sauf pour des fins scolaires, pour les
fins du comté ou pour la répartition entre des
secteurs fusionnés, accrue du montant qu'aurait produit le montant du paiement reçu par
l'imposition des biens immeubles au taux fixé
en divisant le total des impôts prélevés à toutes fins, sauf à des fins scolaires, sur l'évaluation des industries et des commerces au cours
de l'année précédente, par le total de l'évaluation, qui a fait l'objet d'une péréquation,
des industries et des commerces pour l'année
précédente, multiplié par 1 000.

m«!nag~res

~valuation

municipale
r«!put«!e
accrue
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Exclusion of
ccnain taxes

(11) In determining the taxes Ievied on
commercial and industrial assessment under
subsection (10), there shall be excluded taxes
on such assessment under section 34 of the
Assessment Act. 1984, c. 45, s. 1 (3), part.

(11) Aux fins de la détermination des
impôts prélevés sur l'évaluation des industries et des commerces en vertu du paragraphe (10), sont exclus les impôts prévus à l'article 34 de la Loi sur l'évaluation foncière.
1984, chap. 45, par. 1 (3), en partie.

Exclusion de
certains
impôts

Payment
by Minister

5. The Minister may make a payment
under this Act on behalf of any ministry or
Crown agency and the payment may be
recovered from the ministry or Crown agency
on whose behalf the payment was made.
1984, C. 45, S. 1 (4).

5 Le ministre 'p eut effectuer un paiement
en vertu de la présente loi au nom d'un
ministère ou d'un organisme de la Couronne.
Le paiement peut être recouvré du ministère
ou de l'organisme de la Couronne au nom
duquel il a été effectué. 1984, chap. 45, par.
1 (4).

Paiement par
le ministre

Funds for
payments

6.--(1) In respect of provincial property
owned and occupied by the Crown in right of
Ontario, the money required for the purposes of this Act are payable out of the
money appropriated therefor by the Legislature.

6 (1) Les sommes d'argent requises pour
l'application de la présente loi relativement
aux biens provinciaux appartenant à la Couronne du chef de l'Ontario et occupés par
elle, sont prélevées sur les fonds affectés à
cette fin par la Législature.

Fonds

Idem

(2) In respect of provincial property
owned or occupied by a Crown agency, the
money required for the purposes of this Act
are payable out of the funds of the agency.
R.S.O. 1980, c. 311, S. 6.

(2) Les sommes d'argent requises pour
l'application de la présente loi relativement
aux biens provinciaux appartenant à un organisme de la Couronne ou occupés par lui,
sont prélevées sur les fonds de l'organisme.
L.R.O. 1980, chap. 311, art. 6.

Idem

Application
of Act

7. The provisions of this Act apply despite
anything in any other general or special Act
or any agreement heretofore made. R.S.O.
1980, C. 311, S. 7.

7 Les dispositions de la présente loi s'appliquent malgré toute disposition d'une autre
loi générale ou spéciale ou toute convention
conclue avant l'entrée en vigueur de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 311, art. 7.

Champ d'application de
la pr~scnte
loi

MUNICIPAL TAX ASSISTANCE

